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SUGGESTIONS 

La commission de l'agriculture et du développement rural invite la commission du commerce 

international, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle 

adoptera les suggestions suivantes: 

1. relève que le processus de transformation en cours dans le sud de la Méditerranée, 

déclenché par le "Printemps arabe", aura une issue incertaine dans les pays concernés et 

des répercussions, encore inconnues, sur l’ensemble de la région et sur l’Union 

européenne; souligne que des mesures propres à favoriser et à soutenir une croissance 

économique durable et générale dans cette région et, corollairement, une augmentation de 

la prospérité et du niveau de vie, seraient déterminantes pour garantir la démocratie et 

l'État de droit et pour instaurer une stabilité politique; appelle l’attention sur l’importance 

de l’agriculture, qui occupe plus d’un tiers de la population active dans les pays de la rive 

sud, et du développement rural pour le processus de stabilisation dans la mesure où ils 

contribuent, notamment dans un contexte de volatilité accrue des marchés mondiaux, aux 

progrès sur la voie de la sécurité alimentaire, à une formation et une répartition plus 

équitables du revenu, à la création d’emplois ainsi qu’à l’intégration des femmes et des 

petits agriculteurs dans l’économie; 

2. se félicite dès lors de l’intention de la Commission de soutenir le développement rural 

grâce au "programme européen de voisinage pour le développement agricole et rural", qui 

intègrerait le soutien aux investissements et développerait les capacités administratives en 

se fondant sur les meilleures pratiques de l’Union pour développer les régions rurales, afin 

de faciliter la modernisation de la production agricole, conformément aux normes 

européennes en matière de qualité et de sécurité alimentaire; 

3. se félicite également de l’engagement formulé par la Commission dans sa communication 

conjointe du 25 mai 2011 (COM(2011)303) en vue de financer des programmes pilotes en 

faveur du développement agricole, rural et régional, en s’appuyant sur l’expérience 

approfondie de l’Union dans ces domaines et en faisant le meilleur usage possible d’une 

coopération étroite avec la FAO, la Banque mondiale et, éventuellement, la BEI; 

4. demande à l’Union d’appuyer à la fois l’essor d’une production agricole saine et le 

développement rural dans cette région, dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, plaie 

persistante dans les campagnes, et afin de consolider le processus de stabilisation; 

souligne dans ce contexte l’importance que revêtent l’amélioration des institutions et des 

infrastructures (en ce qui concerne par exemple l’irrigation, la manutention, le stockage, le 

conditionnement, le transport, la commercialisation et l’accès aux services), parallèlement 

aux progrès techniques, et les programmes d’éducation et de formation, en particulier en 

faveur des femmes, sans oublier le niveau d’organisation insuffisant des producteurs et la 

faiblesse de la société civile, qui sont autant de freins au développement d’un système 

agro-alimentaire efficace; met l’accent sur la contribution apportée par les services de 

vulgarisation à la diffusion des connaissances; souligne que les préoccupations relatives à 

l’environnement et aux changements climatiques dans le monde devraient inciter à 

promouvoir une utilisation durable des ressources naturelles et de l’énergie ainsi que des 

modes de production compatibles avec celle-ci; souligne que la diversification de la 

production destinée à accroître la résistance en période de fluctuations du marché et de 
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crises environnementales doit être encouragée face à l’augmentation de la demande 

mondiale en denrées alimentaires; 

5. demande en outre à la Commission de prendre les mesures qui s'imposent afin d’aider les 

pays du sud de la Méditerranée à parvenir à une convergence des réglementations dans 

des secteurs prioritaires pour l’Union et la région, y compris ceux de la concurrence, des 

investissements et des normes et procédures concernant le commerce, ainsi qu’à mettre 

leur production en conformité avec les normes européennes relatives à la qualité et à la 

sécurité des denrées alimentaires, à la protection de l’environnement, à la préservation des 

végétaux et au bien-être des animaux, en respectant le principe de réciprocité; estime que 

ces évolutions seraient de nature à renforcer le potentiel d’exportation de ces pays vers 

l’Union; insiste néanmoins sur la nécessité impérieuse de protéger simultanément les 

secteurs sensibles de l’agriculture européenne, en particulier ceux des pays 

méditerranéens, des effets possibles d’une pleine libéralisation des marchés; rappelle la 

nécessité d’une intensification équilibrée des échanges pour tous les opérateurs afin 

d’éviter toute exploitation unilatérale des avantages; 

6. demande, en outre, qu’afin de ne pas entraîner de dumping social et environnemental entre 

les pays concernés et avec l’Union, les mesures proposées par la Commission permettent 

de renforcer la mise en place d’actions innovantes de promotion des savoir-faire locaux, 

de formation à l’organisation des producteurs et de développement des marchés locaux et 

régionaux dans le cadre d’échanges de bonnes pratiques entre pays et avec l’Union, sur le 

modèle des mesures pratiquées précédemment au titre des procédures de préadhésion et 

des relations avec les pays du voisinage de l’Union; 

7. appelle l'attention sur l'intérêt qu'une intégration renforcée des pays d'Afrique du Nord et 

des pays subsahariens pourrait présenter à cet égard et met l'accent sur la nécessité d'agir 

au niveau international pour éviter l'adoption de mesures unilatérales telles que celles qui 

sont souvent prises pour faire face à des crises alimentaires ou à des phénomènes 

météorologiques extrêmes; 

8. demande à la Commission européenne de soutenir les programmes spéciaux consacrés aux 

jeunes et aux femmes actifs dans le secteur agricole, et souligne la nécessité de prendre 

des mesures au niveau européen pour encourager les jeunes, en particulier, à travailler 

dans l’agriculture. 
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